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P
our construire sa maison, M. X.
achète un terrain et dépose,
comme cela se doit, un permis

de construire auprès du maire. Si ce
dernier, à la demande du préfet, 
délivre un certificat d’urbanisme
positif, il refuse cependant la
demande de permis de construire !
Saisi, le préfet demande le retrait du
refus illégal du maire et l’octroi dans
les meilleurs délais de l’autorisation
de construire. Le maire ne voulant
pas revenir sur sa décision, le préfet
saisit alors le tribunal administratif.
En novembre dernier, la juridiction
suspend le refus illégal de permis de
construire et ordonne au maire de
statuer à nouveau, dans un délai d’un
mois, sous astreinte de 100 euros par
jour de retard. Peine perdue ! En
décembre, le maire rejette à nouveau
l’autorisation demandée. Pour la 
troisième fois, le préfet demande le
retrait d’une décision illégale, faisant
valoir les motifs pour lesquels
l’autorisation d’urbanisme doit être
délivrée. Il indique aussi au maire que
sa décision est contraire au caractère
exécutoire de l’ordonnance 
du tribunal. En dernier recours, 
M. X. se tourne vers le Médiateur de
la République qui, constatant un
abus de pouvoir, intervient auprès de
l’élu pour qu’il se conforme aux
règles de droit. En effet, le maire, en
ne respectant pas la décision prise
par la justice administrative, engage
sa propre responsabilité ! 

La disposition du Code civil
fixant l’âge requis pour le
mariage à 15 ans pour les filles
et 18 ans pour les garçons
date de 1803 ! Archaïque, elle
ne correspond plus à notre
société. 
Le Médiateur de la République
a proposé l’alignement de
l’âge d’accès au mariage sur
celui de la majorité. Il a
également souhaité allonger
le délai de demande de nullité
après les noces et promouvoir
une meilleure information sur
la liberté de consentement au
mariage. Propositions
entendues par le Parlement.

L’étau se resserre sur les mariages forcés
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Des familles «utilitaires» ?
Nous avons le sentiment de vivre

un temps où les certitudes sont moins
affirmées, où la société est plus dure
pour chacun, exigeant toujours plus
en termes d’efficacité, d’adaptabilité,
de rentabilité.

Quoi de plus normal, dans ces
conditions, qu’une tendance au repli sur soi et sur les cercles les
plus immédiats de l’affectivité et de la convivialité : les amis, la
famille ? Cela ne signifie certes pas le retour à une conception 
« traditionnelle » de la famille ; les familles « recomposées» ne sont
plus l’exception depuis longtemps et de nouvelles façons de vivre
ensemble et d’imaginer un couple sont maintenant admises, y
compris par la loi. Le mot n’a plus forcément le même contenu,
mais l’importance qu’on y accorde et l’attachement qu’on y porte
sont toujours forts. Plus que jamais, la famille est une valeur et un
refuge. On assiste, après les grandes remises en cause des trente
dernières années,à la réhabilitation du lien familial.

Pourtant, il y a aussi une réalité que l’on ne doit pas se cacher :
celle qui fait que ce lien peut être utilisé,exploité ou détourné.Le
choix de se marier ou d’avoir une vie commune sans l’être, la
décision d’avoir des enfants, le nombre même de ces enfants ont
certes toujours dépendu,non seulement de la force des sentiments
mais aussi de considérations économiques.Mais il est des cas,hélas
bien trop nombreux, où le lien familial n’est plus fondé sur
l’attachement à l’autre – conjoint ou enfants – mais sur sa 

« rentabilité ». Des situations où le proche n’est plus considéré
comme une fin mais comme un moyen.

J’ai tenu à ce que ce numéro de Médiateur Actualités aborde
quelques-unes de ces situations trop souvent rencontrées lors de
l’instruction de plaintes reçues par l’Institution. Il s’agit des
mariages forcés qui ne sont pas seulement l’importation,dans notre
pays,de modes de vie traditionnels peu soucieux de la liberté et de
la dignité des femmes,mais qui constituent souvent un moyen de
contourner les lois relatives à l’immigration ; il s’agit de la violence
conjugale,où la nécessaire protection de la victime peut s’opposer
au droit de l’autre parent de continuer à voir ses enfants.D’autres
situations auraient pu être évoquées,telles que l’instrumentalisation
des allocations familiales, l’abandon volontaire d’enfants étrangers
ou la procréation considérée comme moyen d’accéder à la
nationalité.

Ce sont,à chaque fois,des textes prévus pour améliorer l’accueil
de notre société aux familles et pour protéger les plus faibles,qui se
trouvent détournés de leurs fins et utilisés par les plus forts.C’est,
dans chacun de ces cas,un être humain qui se voit réduit à sa valeur
d’utilité dans un cadre familial qui devrait être celui de l’amour
désintéressé.

Nous devons, sans naïveté, prendre conscience de ces dérives
pour mieux les combattre.

Jean-Paul Delevoye
Médiateur de la République

Suite du dossier
pages 2 et 3  

Permis de construire
Du bon vouloir 
du maire
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Que se passe-t-il
lorsque vous
souhaitez construire
votre maison mais 
qu’un élu, de mauvaise foi, s’y
oppose ? C’est l’objet de notre
article qui, au-delà des faits,
soulève une question cruciale,
celle du respect de l’État de
droit face à l’abus de pouvoir.
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DOSSIER Mettre fin à l’enfer tabou 
des mariages forcés

L’augmentation de l’âge légal du mariage des jeunes filles de 15 à 18 ans met sous le feu des projecteurs un phénomène
méconnu : les mariages forcés. Pas moins de 70000 jeunes filles seraient concernées par ces unions en France.
L’alignement de l’âge du mariage sur celui de la majorité légale est un progrès important dans le sens de l’égalité 
des hommes et des femmes. Mais la lutte contre les mariages forcés nécessite plus de moyens, notamment pour
sensibiliser et informer. 

Lutte contre les mariages forcés : des avancées essentielles

L
a liberté de se marier est une composante essentielle de la
liberté individuelle. Encore faut-il que cette union résulte
du libre choix de chacun des conjoints, principe consacré

par l’article 146  du Code civil : «Il n’y a pas de mariage lorsqu’il
n’y a point de consentement».

Union imposée par la famille, l’entourage, le milieu social ou
communautaire, le mariage forcé est une négation de ce
principe et une atteinte à la liberté et à la dignité individuelles. Il
peut s’accompagner, en outre, de violences à l’encontre des
jeunes gens qui manifestent leur désaccord avec le projet de
mariage élaboré pour eux.

Une lutte indispensable
Si cette réalité sociale est connue, elle est difficile à mesurer. Elle
peut toucher garçons et filles de toutes nationalités et de tous
âges, mais concerne majoritairement des jeunes filles issues de
l’immigration, pour lesquelles leur famille, attachée à perpétuer
les modes de vie traditionnels, souhaite un mariage effectué
dans le cadre ethnique ou religieux d’origine. Parfois, l’union
ainsi contractée a aussi pour but, quand la jeune fille est de

nationalité française, d’en faire bénéficier à terme son époux. 
La lutte contre cette pratique est nécessaire, car elle constitue le
détournement d’une institution sociale et la violation des droits
fondamentaux des victimes. Une lutte rendue malaisée par la
difficulté de prouver que le mariage a été forcé. La pression
sociale du milieu d’origine, l’attachement aux parents, la honte,
et finalement la résignation empêchent souvent le dépôt de
plainte et la révélation de telles situations. De plus, il est difficile
de mettre en évidence qu’une violence morale a été exercée
sans qu’elle ait été accompagnée de violences physiques. Enfin,
il arrive fréquemment que le mariage soit imposé à l’occasion
d’un voyage familial dans le pays d’origine, sans que la jeune
fille en ait été informée avant son départ. 

L’âge minimal du mariage harmonisé à 18 ans
Cette situation exigeait donc que soient renforcées les
dispositions juridiques garantissant, pour la validité du mariage,
que le consentement des futurs époux est bien acquis. Des
propositions ont été faites en ce domaine, conjointement par le
Médiateur de la République et la Défenseure des enfants (voir
encadré). Le Parlement s’en est fait l’écho en intégrant

La difficile conciliation des droits de la femme et du père
Des associations de défense des femmes ont alerté le Médiateur sur la difficile conciliation entre
la protection due aux victimes de violences conjugales et le droit du père d’avoir accès à ses
enfants.

l’essentiel d’entre elles dans la proposition de loi
renforçant la prévention et la répression des violences au
sein du couple, qui modifie l’article 144 du Code civil en
fixant à 18 ans révolus l’âge légal pour contracter mariage,
tant pour les femmes que pour les hommes.
L’harmonisation, à 18 ans (des dispenses étant prévues en
cas de motifs graves), au lieu de 15 ans pour les filles et 18
ans pour les garçons mettra fin à une discrimination
injustifiée. Elle assurera aussi une meilleure protection des
filles mineures, plus vulnérables en raison de leur
immaturité, de leur incapacité juridique et de leur plus
grande dépendance à l’égard de leur famille. Enfin, cette
mesure permettra à la France de se mettre en conformité
avec ses engagements internationaux au regard des droits
de l’enfant.

Renforcement de l’obligation d’auditionner les
futurs époux et accroissement des possibilités
d’annulation d’un mariage forcé
La réforme vise aussi à étendre plus explicitement aux
hypothèses de mariages forcés le principe d’une audition
commune ou séparée des futurs époux, en cas d’indices sérieux
d’absence de consentement. Ces auditions constituent un
moyen efficace de déceler des situations de contraintes. Le
ministère de la Justice a d’ores et déjà pris des initiatives sur ce
plan, en rappelant, par voie de circulaire, aux procureurs et aux
officiers d’état civil l’importance de procéder à ces auditions,
dont les modalités de déroulement ont aussi été précisées. Pour
en faciliter l’organisation, il est prévu que les officiers d’état civil
(et les agents diplomatiques ou consulaires quand le mariage
est célébré à l’étranger) délèguent cette tâche à des
fonctionnaires de l’état civil. 
Enfin, les possibilités d’annulation d’un mariage pour vice
du consentement seraient étendues de deux manières.
D’abord, en conférant cette voie d’action au ministère
public, alors que dans le droit actuel seuls les époux
peuvent le faire. Or, leur situation de victime de mariage
forcé les place dans une position de vulnérabilité rendant
difficile l’exercice d’un tel recours en justice. Ensuite, le
délai de cohabitation continue au-delà duquel une
demande de nullité du mariage pour vice du consentement
effectuée par l’époux concerné n’est plus recevable – six
mois actuellement – devrait être allongé de façon
substantielle (l’Assemblée nationale propose de porter ce
délai à 2 ans, tandis que le Sénat envisage une durée de 
5 ans qui aurait l’avantage de respecter le délai de droit
commun, prévu à l’article 1304 du Code civil, pour les
nullités relatives). Serait aussi prolongé de un à deux ans le
délai pendant lequel l’époux mineur au moment du
mariage, qui vient d’atteindre sa majorité, peut demander
la nullité du mariage.

Sensibiliser et informer
Ces nouvelles dispositions manifestent une prise de conscience
sur ces situations inacceptables au regard des droits et de la
dignité individuels. Leur pleine efficacité nécessitera qu’elles
soient accompagnées d’actions de sensibilisation et
d’information. 

Pour ces associations, la meilleure façon, en situation de
crise, de protéger la victime est de la placer dans un lieu
sécurisé (foyer ou lieu d’hébergement d’urgence). Une
protection efficace impliquerait que ce lieu reste inconnu
du conjoint violent, ce qui ne pose a priori aucun
problème, sauf lorsqu’il existe des enfants communs. En
effet, selon l’article 371-1 du Code civil, introduit par la
loi du 4 mars 2002, l’autorité parentale « appartient aux
père et mère jusqu’à la majorité ou l’émancipation de
l’enfant», principe repris par l’article 372 du même Code :
« Les père et mère exercent en commun l’autorité
parentale ». Le défaut de communication par la victime
de l’adresse des enfants communs à l’autre parent,
auteur de violences, est donc susceptible de constituer
une entrave à l’exercice de l’autorité parentale reconnue
au père. Cette situation pose des difficultés d’autant
plus grandes que le défaut de représentation d’enfant
peut être sanctionné pénalement. 
Le Médiateur a attiré l’attention de parlementaires sur
ce problème, dans le cadre des débats sur la
proposition de loi visant à lutter contre les violences
conjugales.
Outre les mesures de protection que le juge aux affaires
familiales peut prendre dans de telles situations, une
solution complémentaire consisterait à organiser les
rencontres entre parents et enfants dans des lieux

« neutres ». Les liens de l’enfant avec chacun des
parents seraient ainsi préservés, sans mettre en danger
la sécurité de la femme. Il conviendrait toutefois de
développer ces structures, en précisant leur statut et en
revoyant leur financement.
Une dernière difficulté est apparue au cas où chacun des
conjoints dépose une plainte : l’un pour violences,
l’autre pour non représentation d’enfant. Si deux
parquets différents sont saisis, la justice peut être
amenée à examiner d’abord la plainte pour non
représentation et à condamner la femme. Il serait donc
utile de parvenir à ce que les juges soient mieux
informés des plaintes déposées.
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Questions à Jean-Pierre 
Richer, président 

du Secours Catholique

Lors de l’entretien du 12 janvier dernier avec 
le Médiateur de la République, vous lui avez
fait part de vos réactions à son rapport annuel
2004 et remis  vos analyses sur la situation
sociale en France. 
Quels étaient vos principaux constats ?
En 2004,dans nos lieux d’accueil,nous avons rencontré
650000 situations de pauvreté vécues par 1,5 million de
personnes.Fort de cette expérience,de ces échanges de
confiance avec des personnes et familles en situation de
pauvreté, nous sommes à même de constater certains
dysfonctionnements administratifs, à l’instar du travail
effectué par le Médiateur de la République. Ainsi, 13%
des situations que nous rencontrons sont dues à une
anomalie dans la perception d’une prestation ou d’un
droit ; elles concernent principalement le RMI, la
Sécurité sociale,le salaire,les allocations de chômage,les
prestations logement ou les allocations familiales. La 
part des bénéficiaires potentiels ne percevant pas la
prestation est de 15% pour le chômage,15% pour le RMI
et 12 % pour les prestations de
Sécurité sociale.

Quels sont les
dysfonctionnements
administratifs auxquels vous
êtes le plus souvent
confrontés ?
On pourrait dresser la liste suivante :
1) Dysfonctionnement et erreurs
de l’administration ou d’institu-
tions sociales (exemple : dossier
de demande de RMI égaré par 
la CAF : les prestations sont
suspendues – juin 2005, Angers) ;
2) Fonds publics d’aide épuisés
ou gelés (pour cause de mise en
place de la décentralisation, le fonds
d’aide jeunes et le fonds énergie
sont gelés – février 2005,Lyon) ;
3)Discontinuité dans le versement
de prestations sociales (le droit à
la CMU est supprimé à une personne car elle a
travaillé en 2004 ; elle est actuellement au chômage :
cela l’oblige à souscrire à une mutuelle – juin 2005,
Angers) ;
4) Coupures et frais liés à la distribution d’électricité
et d’eau (demande de caution de 230 euros par la CGE
pour mettre l’eau à un locataire ; la personne est au
RMI et ne peut payer – mai 2004,Perpignan) ;
5)Dysfonctionnement de la loi ou de réglementations
(un père divorcé, non solvable, ne peut plus payer à
son ex-épouse (au RMI) la pension alimentaire fixée
par le juge.Celle-ci, consciente de la situation,ne veut pas
l’attaquer en justice, comme le lui demande la CAF ; la

CAF refuse dorénavant de lui verser l’allocation de
soutien familial de 80,91 euros – septembre 2005,
Dax).

Partant de ce constat, quelle est la spécificité
de votre action ?
Les dysfonctionnements que nous relevons recoupent
une grande partie du champ de compétence du
Médiateur de la République. Cependant, nous devons
faire face en tant qu’association à des demandes
urgentes, qui ne supportent pas le temps nécessaire à
une médiation. La remontée nationale des situations
récurrentes d’iniquité ou de dysfonctionnements
administratifs, constatés lors de l’accueil des personnes
en difficulté, permet d’avoir une bonne idée de leur
variété. À ce propos, nous sommes la seule association
qui a mis en place des «clignotants » :quatre fois par an,
les coordonnateurs régionaux du Secours Catholique se
réunissent pour partager leurs analyses et mettre en
exergue la récurrence de certains problèmes. Ce fut

notamment le cas dès le début des
années 1980 avec les coupures
d’électricité de foyers en grande
précarité.

Le constat et les analyses 
que vous faites sont
également celles du
Médiateur de la République.
Qu’attendez-vous de votre
collaboration avec les
services du Médiateur ? 
Notre raison d’être est bien sûr
différente de celle du Médiateur de
la République,mais nous partageons
un objectif commun de solidarité.
Par ailleurs, nous partageons le
diagnostic général du Médiateur
relatif «à la complexité croissante
de la législation, l’empilement des
dispositifs, le peu d’efforts en matière
d’explications et d’information dont

font preuve trop de services [qui] engendrent beaucoup
d’incompréhensions».L’enjeu reste celui de l’accès aux
droits des personnes les plus défavorisées, principe
garanti par les lois du 29 juillet 1998 et du 12 avril 2000.Par
nos échanges fréquents avec le Médiateur,nous souhaitons
porter plus avant notre collaboration sur de nombreux
sujets : la nécessité de simplification administrative ; l’accès
à l’information des personnes par la mise en réseau des
services concernés ; l’accompagnement des personnes en
difficulté, en particulier dans leur parcours d’insertion
pour l’accès à l’emploi ;ou encore la réduction des délais
de traitement des dossiers (comme c’est notamment en
cours dans certains organismes comme les CAF).
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SYNERGIES

Claire Brisset, 
Défenseure des enfants
« Notre institution a été saisie à plusieurs reprises de
la situation de jeunes filles cherchant à échapper à un
mariage qu’elles ne souhaitaient pas. En général, il
s’agit de jeunes de 16 à 18 ans, françaises ou
binationales, que les parents veulent marier à un
homme qu’elles ne connaissent pas ou peu, souvent
beaucoup plus âgé et de nationalité étrangère. Le
mariage se déroule fréquemment à l’étranger.
Le cas de Nadia, binationale, est assez représentatif.
Agée de 17 ans, Nadia a été contrainte de se marier à
l’été 2003 lors de vacances en famille dans son pays
d’origine. De retour en France, elle fait une tentative
de suicide. Les services sociaux, alertés par l’hôpital
psychiatrique, tentent de l’aider, mais sous la
pression de sa famille, elle accepte de quitter à
nouveau la France pour rejoindre son mari. Sur place,
ses papiers d’identité lui sont confisqués et elle est
séquestrée. Elle parvient à contacter un ami en
France, qui saisit la Défenseure. Dans le cadre de la
convention passée entre celle-ci et le ministère des
Affaires étrangères afin d’apporter secours aux
enfants français en détresse à l’étranger, le consulat
local rapatrie la jeune fille en France, malgré
l’opposition des familles. Nadia est confiée au 
conseil général et conduite dans un lieu protégé.
L’annulation de son mariage est demandée.
Lorsque la Défenseure est saisie de la situation d’une
jeune fille vivant en France, la menace d’un mariage
forcé justifie l’envoi d’un signalement d’enfant en
danger au procureur de la République. Une mesure de
protection peut ensuite être prise par le juge des
enfants.
C’est à cette occasion que nous avons particulièrement
étudié la question du mariage des mineures. Le droit
français autorise le mariage à partir de 18 ans pour les
garçons, 15 ans pour les filles avec l’accord de leurs
parents. Le Comité des droits de l’enfant des Nations
Unies a alerté la France à plusieurs reprises sur cette
discrimination d’un autre âge. »

MARIAGE DES MINEURES,
RÉFORMER UNE DISCRIMINATION
D’UN AUTRE ÂGE

Le Médiateur de la République et la Défenseure des enfants
ont proposé que soit diffusé à tous les futurs époux un guide
d’information sur les droits et obligations attachés au mariage,
et sur les procédures permettant de contester un mariage
effectué sous la contrainte. Il serait aussi souhaitable de
s’appuyer sur les structures vers lesquelles se tournent, le plus
fréquemment, les jeunes filles et les femmes victimes de
violences ou de pressions en vue d’un mariage : services
sociaux, associations spécialisées dans l’écoute et l’aide aux
personnes, institution scolaire. Celles-ci devraient être
davantage incitées à saisir les maires lorsqu’elles rencontrent
des situations risquant de déboucher sur un mariage forcé. Une
meilleure liaison entre les différentes institutions susceptibles
d’être impliquées (parquet, mairie, services sociaux et scolaires,
associations…) pourrait aussi utilement être organisée.
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Poitou-Charentes -
Charente-Maritime

Jack Cordier
RETRAITÉ COMMANDANT DE POLICE

Préfecture de la Charente-Maritime
38, rue Réaumur - 17017 La Rochelle cedex
Tél. : 05 46 27 43 95 - Fax : 05 46 27 43 96
Permanences : mardi au vendredi
matin

Josiane Danny Hocq

RETRAITÉ DIRECTEUR ETS

SANITAIRE ET SOCIAL
Centre des impôts
4, cours Charles-de-Gaulle - 17108 Saintes cedex
Tél./fax : 05 46 96 23 28
Permanences : mardi et jeudi matin
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Poitou-Charentes -
Deux-Sèvres

Alain Gourbeault
RETRAITÉ DÉLÉGUÉ MILITAIRE

DÉPARTEMENTAL

Préfecture des Deux-Sèvres
4, rue Du Guesclin - 79000 Niort
Tél. : 05 49 08 69 95 - Fax : 05 49 08 69 04
Permanence : mardi

7

Poitou-Charentes -
Vienne

Pierre Métais
RETRAITÉ ADMINISTRATEUR

TERRITORIAL

Préfecture de la Vienne
Place Aristide Briand - 86000 Poitiers
Tél. : 05 49 55 71 65 - Fax : 05 49 88 25 34
Permanence : mercredi après-midi
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Limousin - Corrèze
Roger Lafon

RETRAITÉ AGENT GÉNÉRAL

D’ASSURANCES

Préfecture de la Corrèze
Rue Souham - 19000 Tulle
Tél. : 05 55 20 55 20 - Fax : 05 55 26 82 02
Permanence : mercredi

1

Limousin - Creuse
Christian Delmas

RETRAITÉ DÉLÉGUÉ MILITAIRE

DÉPARTEMENTAL

Préfecture de la Creuse
Place Louis Lacrocq - 23000 Guéret
Tél. : 05 55 51 58 00 - Fax : 05 55 52 48 61
Permanences : mardi après-midi et jeudi matin

2

Limousin - Haute-Vienne
Claude Parnaud

RETRAITÉ COMMANDANT DE POLICE

Préfecture de la Haute-Vienne
Place Stalingrad - 87000 Limoges
Tél. : 05 55 44 17 69
Permanences : mardi, mercredi matin

3

Poitou-Charentes -
Charente

Jacques Bonnin
RETRAITÉ COMMANDANT DE POLICE

Préfecture de la Charente
7, rue de la Préfecture - 16000 Angoulême
Tél. : 05 45 97 61 24 - Fax : 05 45 97 61 94
Permanences : mardi et jeudi matin

4

Régions Limousin 
et Poitou-Charentes

Huit délégués

SUR LE TERRAIN

D
ans ces deux régions à dominante rurale, l’implantation
du réseau territorial de l’Institution est restée plutôt
traditionnelle : la tenue des permanences des délégués

dans les préfectures est bien adaptée aux besoins du public.
On peut même affirmer que, dans des départements menacés
par la désertification, comme la Creuse où les élus ont
récemment manifesté leur inquiétude face au risque de remise
en cause des services publics en milieu rural, la disponibilité et
l’activité du délégué du Médiateur de la République sont
particulièrement appréciables. 

L’Institution a donc bien l’intention de maintenir son réseau en
lui donnant des objectifs où le qualitatif doit évidemment primer
le quantitatif.

Développer le potentiel d’intervention
Pour aider les 8 délégués de ces deux régions –ils ont traité plus
de 2 800 affaires en 2005 – à développer leur potentiel
d’intervention en pleine concordance avec la dynamique de
l’Institution, Jean-Paul Delevoye souhaite leur proposer des
formules d’organisation territoriale souples, de façon à leur
permettre de bénéficier des avantages de la collégialité et du
travail en réseau.

C’est ce que le Médiateur a tenu à rappeler lors de son
déplacement en Charente-Maritime, où il participait aux
«Entretiens de Saintes», le 4 février et qu’il a mis à profit pour
installer officiellement Josiane Danny Hocq, sa nouvelle
déléguée à Saintes.

Expérimentation prison : 
les dix sites « pionniers»
sont opérationnels
Jean-Paul Delevoye s’est rendu, le 1er février, à Toulon
pour installer officiellement le délégué qui tient ses
permanences à la maison d’arrêt de La Farlède :
Jacques Perrier est le dixième délégué participant à
l’expérimentation prison. Comme le Médiateur s’y
était engagé, les dix sites « pionniers » sont donc
désormais opérationnels.
Jacques Perrier tiendra, comme ses collègues, une
autre permanence, en l’occurrence à la MJD de La
Seyne-sur-Mer, où Jean-Paul Delevoye s’est
également rendu avant d’animer une conférence-
débat avec les étudiants de la faculté de droit.

LIMOUSIN 

POITOU-
CHARENTES
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L’ACTUALITÉ

Pour une meilleure protection sociale 
des jurés d’assises

Une virgule, ça change 
tout dans un prénom

Dix ans d’attente 
pour une indemnité
d’expropriation

Divorcée depuis 1993, Mme H. possédait avec son ex-mari, M. G.,
un bien immobilier à Paris qui fait l’objet d’une expropriation en
1995. L’indemnité de dépossession fixée, par jugement du 28 octobre
1996, à 89700 F est versée à la Caisse des dépôts et consignations.
Pour obtenir le paiement de 104 841 F de pensions alimentaires
dues pour leurs deux enfants, Mme H. fait opposition au
versement du prix.
Une saisie attribution est signifiée le 30 juin 1998 par une SCP
d’huissiers à la Caisse des dépôts, emportant attribution
immédiate de la somme à la réclamante, mais non le paiement. 
La Caisse des dépôts en accuse réception et demande la
transmission d’un certificat de non contestation qu’elle n’a
jamais reçu et qui seul, selon elle, aurait permis de procéder à
la déconsignation de la somme, alors que Mme H. a payé à la
SCP d’huissiers une provision de 1 500 F, coût de l’opération
demandée. À la demande du Médiateur, la caisse des dépôts a
relancé régulièrement, mais en vain, la SCP.
Depuis, la situation est bloquée. La SCP, qui n’a pas effectué la
prestation, refuse de restituer les 1500 F et de rouvrir un dossier
qu’elle a classé. 
La Caisse des dépôts, elle, n’a pas pris les moyens de provoquer
la remise du certificat de non contestation alors que M. G. avait
accepté en 1997 – même s’il s’est rétracté en 1998 – que le
paiement de sa part soit affecté au règlement des pensions
alimentaires. Or, la contestation doit être présentée dans le
délai d’un mois, sinon le créancier peut demander le paiement
de la somme attribuée par l’acte de saisie. Or, rien ne permet de
dire si M. G. a fait opposition, et s’il l’a fait en temps utile. 
Mme H. attend depuis dix ans le paiement d’une indemnité
d’expropriation !

Née à Batavia, État de New York, en 1946, Mme R. devient
française par déclaration d’acquisition souscrite le 10 août 1992
devant le juge d’instance de Montélimar, en vertu de l’article 37-1
du Code de la nationalité.
Lors de sa demande de renouvellement de carte nationale
d’identité, elle sollicite la délivrance de la copie de son acte de
naissance au service central d’état civil de Nantes.
Ce dernier lui délivre un acte d’état civil… avec l’ajout d’une
virgule entre les mots Ann et Marie, en indiquant qu’elle peut
saisir le procureur de la République du tribunal de grande
instance de Nantes pour demander la rectification de ces
prénoms.
Mme R., souhaitant conserver son prénom dans sa forme
originale (Ann Marie), saisit donc le procureur, en lui
communiquant tous les documents officiels relatifs à son état civil.
Celui-ci lui répond que, conformément à l’article 111 de
l’instruction générale relative à l’état civil, « les prénoms
simples sont séparés par une virgule, les prénoms composés
comportent un trait d’union » et lui propose d’ajouter un trait
d’union entre Ann et Marie.
L’intéressée sollicite alors l’intervention du Médiateur qui,
après examen, demande au procureur de la République de
bien vouloir procéder à un nouvel examen bienveillant de cette
situation, notamment au regard des dispositions des articles 2
et 4 du décret n° 80-308 du 25 avril 1980 relatifs à l’état civil des
personnes nées à l’étranger qui acquièrent ou recouvrent la
nationalité française.
Sensible à cette argumentation, ce magistrat a fait droit à la
demande de la requérante et demandé au service central d’état
civil de supprimer la virgule pour que Mme R. puisse désormais
bien se prénommer Ann Marie.

À propos des problèmes administratifs issus 
de la Seconde Guerre mondiale

L
e Médiateur reçoit nombre de réclamations liées
à la Seconde Guerre mondiale, ayant trait à la 
difficulté d’obtenir la reconnaissance de titres ou

de pensions. Ces requêtes, qui paraissent tardives,
traduisent la volonté des personnes de voir aboutir le
combat parfois de toute une vie, mais résultent aussi de
la lente construction de la législation sur l’indemnisation
des préjudices subis par les victimes, civiles en particulier.
M. D. a sollicité les cartes de combattant volontaire de
la résistance et de combattant au titre de la résistance
qui lui ont été refusées : ses services n’étaient pas
homologués par l’autorité militaire et les documents 
produits n’établissaient pas son activité de résistant trois
mois au moins avant le 6 juin 1944, tel qu’exigé par la loi.
L’intéressé a même fourni des attestations de deux résistants
établissant sa participation à la résistance dans les maquis
de Corrèze à partir de septembre 1943.
La commission nationale compétente a estimé qu’ils
n’apportaient pas la preuve de sa participation à des
actes précis et caractérisés de résistance pendant trois
mois. Le Médiateur lui a indiqué les démarches pour
poursuivre son action.

Nouveaux éléments de preuve
Les nouveaux éléments de preuve peuvent fonder une
nouvelle demande d’attribution de carte du combattant.
Mais bien des situations montrent les difficultés d’apporter
des preuves irréfutables à des faits permettant la
reconnaissance de titres ou de pensions.

Le cas de M. R. en est une illustration. Ses investigations
pour reconstituer les circonstances de la disparition de
son père, à Lyon en 1942, ont échoué malgré l’intervention
du service international de recherches de Bad Arosen qui
cherche preuves et documents dans les archives relatives
aux camps de concentration, prisons…, ou de la
Direction de la mémoire, du patrimoine et des archives
du ministère de la Défense.
Or l’attribution du titre d’orphelin de guerre sollicité
par M. R. est subordonnée à la condition que la 
disparition du père résulte d’un des faits de guerre
énumérés par le Code des pensions militaires. Le Médiateur
a conseillé à M. R. de renouveler régulièrement sa demande
car les archives s’enrichissent constamment par le
recensement de la mémoire des témoins.

Acte de décès manquant
Le Médiateur a eu aussi à connaître d’une réclamation
d’un orphelin de guerre, reconnu pupille de la nation
en 1942 mais n’ayant pu obtenir les droits attachés car
dans l’impossibilité de fournir l’acte de décès de son
père. Il a fallu la ténacité du maire de sa commune qui
a retrouvé le lieu de sépulture et enregistré le décès,
six décennies plus tard. 
M. N., quant à lui, peine auprès de sa Caisse d’assurance
vieillesse à faire reconnaître les quatre années pendant
lesquelles il a été salarié dans le commerce de son
père, entre 1941 et 1944. La Moselle où il résidait étant
annexée de fait, il était soumis à la loi allemande 
qui prévoyait le versement des cotisations sociales au
moyen de timbres émis par les caisses d’assurance et
apposés sur les cartes quittances des assurés. 
Au paiement du salaire, les intéressés subissaient une
retenue égale à la moitié de la cotisation due. Les ennuis
de M. N. viennent du fait que si son livret de travail
montre qu’il a bien exercé une activité professionnelle
pendant ces années, il ne peut prouver le précompte
de cotisations sur ses rémunérations de l’époque. 
La solution consisterait pour M. N. à racheter ses 
cotisations. 

T
out citoyen tiré au sort pour faire partie d’un jury de
cour d’assises est tenu de remplir cette obligation sous
peine d’être condamné à une amende de 3750 euros*

Pour les salariés, cette désignation entraîne la suspension de
leur contrat de travail, du versement de leur rémunération et
des cotisations sociales, durant la période où ils siégent. 
En contrepartie, le ministère de la Justice leur alloue des
indemnités prévues aux articles R139 à R146 du Code 
de procédure pénale, mais ne verse aucune cotisation et
contribution sociale au titre de ces indemnités.

Six mois de procès
Cette absence de souscription à un régime d’assurance
sociale peut être préjudiciable pour les jurés, notamment
dans des cas où le procès d’assises dure plusieurs mois.
Ainsi, il a été porté à la connaissance du Médiateur de la
République le cas d’une salariée désignée pour siéger en
qualité de juré au procès de Maurice Papon. Ce procès
s’est déroulé pendant six mois. Durant cette période,
aucune cotisation sociale n’a été versée par son
employeur du fait de la suspension de sa rémunération, ni
par le ministère de la Justice au titre des indemnités qu’il a
dû verser en compensation. Cette absence de cotisation
s’est traduite, sur le plan du calcul de ses droits à la
retraite, par la perte de deux trimestres de cotisations au
régime général. 

Par ailleurs, la Chancellerie a été saisie de réclamations
similaires émanant des jurés désignés pour participer au
procès de pédophilie qui a eu lieu à Angers et qui a duré
plusieurs mois. Dans ce cas précis, le ministère de la
Justice a accepté, après accord de la Direction du budget
du ministère de l’Économie et des Finances, de
rembourser les cotisations sociales que ces jurés avaient,
de façon volontaire, versées aux URSSAF.
Pour améliorer la protection sociale des jurés d’assises, le
Médiateur souhaite que le ministère de la Justice procède
au prélèvement des cotisations et contributions sociales
sur les indemnités compensatoires qui leur sont versées.

* Article 288 du Code de procédure pénale
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La perte d’un conjoint est toujours 
une épreuve. Mais parfois, même dans ces
circonstances douloureuses, on ne peut
compter que sur soi-même pour faire valoir
ses droits. L’intervention du délégué est
alors nécessaire pour que l’administration 
se montre plus humaine.

À la mort de son conjoint, en février 2003, Mme L. adresse à la
CRAM de Picardie, où elle réside, un courrier accompagné des
justificatifs nécessaires à tout dossier de pension de réversion.
La caisse enregistre le décès, sans retourner les documents
obligatoires pour la constitution de ce dossier. 
Un peu plus tard, Mme L. interroge la CRAM de Normandie, qui
gère son dossier de retraite personnelle, sur ses droits à
pension de réversion. Un contact téléphonique entre les caisses
de Lille et de Rouen confirme qu’aucun imprimé de demande de
pension ne figure au dossier. En l’absence de demande, aucun
droit n’est ouvert.
Une demande est alors adressée à la CRAM de Normandie en
avril 2004. Conformément à la réglementation, Mme L. se voit
notifier une  pension de réversion à compter du 1er mai 2004, au
premier jour du mois suivant le dépôt de sa demande.
Dépitée par la perte de seize mois de pension, elle saisit la
commission de recours amiable et sollicite l’aide de la
déléguée pour obtenir le réexamen de son dossier.
Plusieurs courriers de la déléguée seront nécessaires pour
convaincre la CRAM de revenir sur sa décision et reconnaître sa
part de responsabilité dans ce dysfonctionnement : si
l’organisme, informé du décès de M. L., avait délivré en temps
utile l’imprimé réglementaire de demande de pension de
réversion, Mme L. aurait touché son dû dès mars 2003. 
Suite à cette intervention, et près de deux ans après le décès
de son époux, Mme L. a enfin été rétablie dans ses droits.

Cas traité par une déléguée de Seine-Maritime

Surendettement : renforcer l’efficacité du dispositif

L
e comité d’évaluation sur
l’application des dispositions
relatives au surendettement, conduit

par le premier président de la Cour de
cassation Monsieur Guy Canivet, a récemment rendu son
rapport. 
Il s’intéresse plus spécifiquement à la mise en œuvre de la
procédure de rétablissement personnel visant au règlement
des situations de surendettement les plus dramatiques par
effacement des dettes non professionnelles, à la suite, le cas
échéant, de la liquidation judiciaire du patrimoine personnel. 
Le comité insiste sur le besoin de renforcer les moyens pour
permettre un meilleur fonctionnement du dispositif. Il pointe
les difficultés des juridictions compétentes, destinataires de
quelque 20 000 dossiers annuels. Or, peu de moyens
supplémentaires ont été accordés pour compenser

Quand un imprimé
vous manque

L’ACTUALITÉ

PENSION DE RÉVERSION

Les intérêts moratoires
peuvent  produire 
des intérêts

À titre contentieux, la société A. obtient, à la mi-2004, un
dégrèvement partiel de cotisations de taxe professionnelle réglées
entre 1998 et 2003. Un remboursement de 250 503 euros,
représentant le principal des impositions dégrevées, intervient le 
15 septembre suivant. Mais, malgré ses réclamations, rien ne lui est
versé au titre des intérêts moratoires, de l’annulation des majorations
relatives aux impositions restituées et des frais de caution engagés.
Cela constitue sans nul doute un mauvais fonctionnement des
services du Trésor public. La loi fiscale prévoit, en effet, que les
sommes restituées à la suite d’un recours contentieux, sont
accompagnées du paiement d’office et simultané d’intérêts
moratoires. Aussi, le Médiateur de la République intervient en faveur
de cette société qui reçoit en octobre 2005 une série de lettres-
chèque d’un montant total de 18002,58 euros correspondant aux
intérêts moratoires, aux majorations annulées et aux dépenses de
cautionnement.
Toutefois,le Médiateur de la République a rappelé à l’administration
que le versement tardif des intérêts moratoires devient lui-même
productif d’intérêts, en vertu des dispositions de l’article 1153 du Code
civil. Il a donc demandé au Trésor public de liquider les intérêts
moratoires dus à l’entreprise en retenant la période allant de la date à
laquelle ils devaient être versés avec le remboursement de l’impôt
dégrevé (le 15 septembre 2004) à celle de leur paiement effectif (le 12
octobre 2005). La société A. a obtenu, le 27 décembre dernier, un
versement complémentaire de 2618,31 euros. 

Une loi pas si
scélérate...

T
out étranger séjournant régulièrement en France et ayant
à charge des enfants y résidant bénéficie, pour eux, des
prestations familiales à condition de pouvoir attester de

la régularité du séjour des enfants. Le Médiateur de la
République avait constaté que ces principes légaux étaient
abusivement limités par les dispositions réglementaires, qui
définissaient restrictivement les critères d’appréciation de la
régularité du séjour des enfants : les prestations familiales
étaient ainsi réservées aux enfants étrangers nés en France, ou
titulaires d’un titre de séjour ou bien encore entrés sur le
territoire par la procédure du regroupement familial. Pour les
enfants présents sur le territoire au moment de la
régularisation, mais ne pouvant produire le certificat médical
délivré par l’Office des migrations internationales (OMI), les
prestations étaient refusées aux parents, même si ceux-ci
étaient en situation régulière. Le Médiateur avait donc
demandé l’extension de l’octroi de ces prestations à
l’ensemble des étrangers titulaires d’une carte de séjour
temporaire au titre du respect de la vie privée et familiale, de
l’asile territorial, ou pour exercer une activité scientifique.Afin
de faire évoluer cette situation, les ministères concernés
avaient pensé mettre en œuvre cette proposition par voie
réglementaire. Le gouvernement a ensuite préféré présenter
un amendement législatif, visant à préciser les règles d’octroi
des prestations familiales aux étrangers séjournant en France.
Selon la nouvelle formulation du Code de la sécurité sociale,
outre les enfants nés en France, ou entrés par la voie du

regroupement familial, peut désormais ouvrir droit aux
prestations familiales l’enfant d’étranger réfugié, apatride ou
titulaire de la protection subsidiaire, titulaire de la carte de séjour
délivrée aux chercheurs et aux scientifiques de haut niveau, ou
dont les parents ont une carte de séjour «vie privée et familiale»,
à condition qu’il soit entré en France au plus tard en même temps
que son ou ses parents. Ne reconnaissant pas aux étrangers en
situation régulière un droit général aux prestations, ce nouveau
dispositif apparaît plus restrictif que la jurisprudence de la Cour
de cassation qui permettait aux étrangers résidant régulièrement
en France avec leurs enfants mineurs de bénéficier des
prestations familiales, quelles que soient les conditions d’entrée
en France de leurs enfants. Cependant, il étend les situations
pouvant permettre l’attribution de ces prestations aux
personnes en situation régulière. Le législateur a donc tranché
dans un sens plus favorable aux résidents étrangers par
rapport à la réglementation antérieure. Le Médiateur a toutefois
insisté auprès du ministre de l’Intérieur sur la nécessité que les
dispositions réglementaires d’application qui doivent
intervenir respectent la volonté du législateur et n’en réduisent
pas la portéeen rétablissant l’exigence de documents
justificatifs non prévus par le nouveau dispositif législatif.

PRESTATIONS FAMILIALES POUR 
LES ENFANTS ÉTRANGERS SÉJOURNANT
RÉGULIÈREMENT EN FRANCE

l’augmentation de leurs tâches. Cette situation entraîne un
allongement de la durée de traitement des dossiers, et
comporte le risque d’inciter à une interprétation restrictive
des conditions légales d’ouverture de cette procédure pour
limiter la surcharge des tribunaux. 
Par ailleurs, le rapport s’attache aux modifications
législatives et réglementaires de nature à renforcer
l’efficacité du dispositif. Parmi les mesures préconisées
figurent trois recommandations du Médiateur visant à :
• définir par voie réglementaire les mesures de suivi social

prévues par la loi pour accompagner la sortie de la situation
de surendettement ;

•autoriser le juge à soulever d’office des dispositions
protectrices du débiteur tirées du droit de la consommation ;

• aménager les délais d’inscription au fichier national des
incidents de remboursement des crédits aux particuliers.

Maintien de la majoration pour enfant(s) 
en cas de résidence alternée

P
our tirer les conséquences de la reconnaissance
légale de la résidence alternée par la loi du 
4 mars 2002 relative à l’autorité parentale, le

Médiateur avait préconisé le maintien de la majoration pour
enfant(s) à charge de l’indemnité représentative de logement
(IRL) au bénéfice des instituteurs divorcés ou séparés
assumant la garde partagée de leur(s) enfant(s). L’IRLest
due par la municipalité lorsqu’elle n’est pas en mesure de
fournir un logement de fonction. Une majoration d’un quart
est prévue pour les instituteurs mariés, avec ou sans enfant à
charge, ainsi que pour les célibataires, veufs ou divorcés,
avec enfant à charge. En cas de divorce ou de séparation,

l’instituteur subissait la suppression de cette majoration au
cas où l’enfant se trouvait fiscalement rattaché à l’autre
parent, quand bien même la charge effective de cet enfant
était assumée à égalité par les deux parents, en vertu d’un
accord ou d’une décision judiciaire instituant une résidence
alternée. Cette anomalie a été réparée par le décret n° 2006-24
du 3 janvier 2006. La majoration d’IRLest désormais
accordée à «l’instituteur divorcé ou séparé au domicile
duquel la résidence d’au moins un enfant est fixée en
alternance». Cette disposition s’applique aux deux parents
s’ils sont tous les deux instituteurs. Cette réforme est
effective à compter du 1er février.
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